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Erwägungen

E. 1
Le recours est recevable, car il a été déposé selon la forme et dans le délai prescrits (art. 393
et 396 CPP), concerne une ordonnance sujette à recours auprès de la Chambre de céans (20
al. 1 let. a et 393 al. 1 let. b CPP et art. 128 al. 1 let. a et al. 2 let. a LOJ) et émane de la
personne qui s'est vu refuser la qualité de partie plaignante et qui a donc qualité pour agir,
ayant un intérêt juridiquement protégé à l'annulation de la décision entreprise (art. 104 al. 1
let. b, 118 et 382 CPP).

E. 2
La question se pose de l'admissibilité des recourantes, sœurs de la victime, en qualité de
partie plaignante.
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E. 2.1
Selon l'art. 116 al. 1 CPP, on entend par victime, le lésé qui, du fait d'une infraction, a subi
une atteinte directe à son intégrité physique, psychique ou sexuelle. Le proche de la victime
est défini à l'art. 116 al. 2 CPP, disposition qui correspond à l'art. 1 al. 2 de la loi du 23 mars
2007 sur l'aide aux victimes d'infractions (LAVI; RS 312.5) : sont considérés comme tels
son conjoint, ses enfants, ses père et mère et les autres personnes ayant avec elle des liens
analogues. Cette dernière catégorie regroupe des personnes qui côtoient étroitement la
victime, sans qu'un lien de parenté existe nécessairement. Les relations
("Lebensverhältnisse") concrètement entretenues sont déterminantes, ce qui permet
d'appréhender par exemple le concubinat, dans certaines circonstances des relations d'amitié
très étroites, ainsi que des liens fraternels particulièrement étroits. L'intensité de ces
relations est cruciale : elle doit être assimilable aux autres catégories de proches
expressément mentionnées à l'art. 116 al. 2 CPP (arrêt du Tribunal fédéral 1B_594/2012 du
7 juin 2013 consid. 3.4.2). Dans l'arrêt précité, le Tribunal fédéral a ainsi examiné l'intensité
de la relation unissant le petit-fils à ses grands-parents en retenant que, pour autoriser un
petit-fils à se porter partie plaignante dans un procès pour le meurtre de sa grand-mère, il
fallait que les relations qu'ils entretenaient fussent assimilables à des relations entre un
parent et son enfant, ce qui n'était, en l'occurrence, pas le cas, faute d'intensité.

S'agissant plus particulièrement des frères et sœurs de la victime, la doctrine rédigée sous
l'empire de l'aLAVI, se référant au Message du Conseil fédéral (FF 1990 II 925), paraissait
encline à compter les frères et sœurs au titre d'exemple typiques de proches de la victime
unis par des liens analogues aux personnes expressément mentionnées par la loi (B.
CORBOZ, Les droits procéduraux découlant de la LAVI, SJ 1996 p.53, p. 59). La doctrine
actuelle se montre plus réservée en exigeant des relations fraternelles particulièrement
étroites ("dem Opfer besonders nahe stehende Geschwister"; M. NIGGLI / M. HEER / H.



WIPRÄCHTIGER, Schweizerische Strafprozessordnung / Schweizerische
Jugendstrafprozessordnung, Basler Kommentar StPO/JStPO, 2ème éd., Bâle 2014, n. 17 ad
art. 116). Un autre auteur estime que les frères et soeurs ne seront en principe pas admis à
participer à la procédure, dès lors qu'ils ne peuvent pas faire valoir des prétentions propres à
la réparation du tort moral (N. SCHMID, Schweizerische Strafprozessordnung :
Praxiskommentar, 2e éd., Zurich 2013, n. 9 ad art. 116). Cet auteur se réfère à la
jurisprudence publiée à la SJ 2012 I 458 (arrêt du Tribunal fédéral 1B_15/2012 du 23 mars
2012 consid. 1.4), fondée sur les art. 81 LTF et 49 CO, selon lesquels les frères et sœurs de
la victime décédée n'ont en principe droit à une indemnité pour tort moral que s'ils vivaient
sous le même toit que le défunt. Si, au moment du décès, il n'y a plus de communauté de
toit, l'allocation d'une indemnité pour tort moral n'est envisageable qu'en présence de
contacts très étroits, de sorte que la perte du frère ou de la sœur occasionne alors des
souffrances morales exceptionnelles.

En vertu de l'art. 117 al. 3 CPP, les proches de la victime jouissent des mêmes droits que
celle-ci lorsqu'ils se portent partie civile contre les prévenus. Les termes "se
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le sens de faire valoir des prétentions civiles, comme en attestent les versions allemande et
italienne ("Machen die Angehörigen des Opfers Zivilansprüche geltend"; "se fanno valere
pretese civili"). Par "mêmes droits", il faut entendre notamment le droit pour le proche de se
constituer partie plaignante comme demandeur au civil, le cas échéant aussi au pénal.
Toutefois, le droit du proche de se constituer partie plaignante implique, ce que confirme la
combinaison des art. 117 al. 3 et 122 al. 2 CPP, qu'il fasse valoir des prétentions civiles
propres dans la procédure pénale. Autrement dit, le proche de la victime ne peut se
constituer partie plaignante que s'il fait valoir des prétentions civiles propres dans la
procédure pénale. Cette exigence est spécifique au proche de la victime et ne vaut pas pour
le lésé ou la victime, lesquels peuvent en effet se constituer partie plaignante au pénal
indépendamment de conclusions civiles (cf. art. 119 al. 2 CPP). Les art. 117 al. 3 et 122 al.
2 CPP sont une reprise de l'ancien art. 2 al. 2, respectivement de l'ancien art. 39 aLAVI.
Conformément à ce qui prévalait sous l'égide de l'aLAVI, le proche bénéficie des droits
procéduraux, dorénavant conférés par le CPP, si les prétentions qu'il invoque apparaissent
crédibles au vu de ses allégués. Il n'y a pas lieu d'exiger une preuve stricte, laquelle est
justement l'objet du procès au fond. Il ne suffit cependant pas d'articuler des prétentions
civiles sans aucun fondement, voire fantaisistes pour bénéficier des droits procéduraux. Il
faut une certaine vraisemblance que les prétentions invoquées soient fondées (arrêts
6P.30/2005 du 3 juin 2005 consid. 3; 6B_627/2007 du 11 août 2008 consid. 2.2.3; ATF 139
IV 89 consid. 2.2 p. 91 et suivante).

E. 2.2
En l'espèce, la loi et le Tribunal fédéral ont posé des conditions strictes qui régissent
l'admission de la participation au procès pénal des frères et sœurs de la victime d'homicide.
La loi a délibérément exclu ceux-ci du cercle des proches dont la participation est
automatique, de sorte qu'il faut examiner si les relations que les recourantes entretenaient
avec leur sœur revêtaient une intensité telle que leur participation au procès en qualité de
partie plaignante est conforme à l'art. 116 al. 2 CPP.

Il ressort du dossier, et des pièces produites par les recourantes, que celles-ci ne vivaient
plus avec la défunte depuis 1994, voire 1995, soit depuis environ vingt ans au moment du



décès. Elles ne partageaient donc pas de domicile commun, ce qui exclut en principe, sauf
circonstances particulières, l'allocation d'un tort moral, par extension la qualité de proches
au sens de l'art. 116 al. 2 CPP.

Les recourantes ont fait état de quelques visites après 1998, sans en préciser la date, ni le
nombre, aux États-Unis, ainsi qu'une visite au Mexique en 2002. Il semble que cette
occasion soit la dernière où la défunte était réunie avec ses sœurs, bien que les photos
représentant les enfants de la défunte avec une de leur tante laissent penser qu'elles auraient
pu se rencontrer après 2006, voire après 2008.
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Il est allégué que des échanges semestriels de cadeaux et des téléphones hebdomadaires
existaient.

Que les sœurs de la recourante se soient proposées pour aider et assister leurs nièce et neveu
après le décès de leur sœur ne paraît pas pertinent, car cela ne constitue pas un indice des
relations existant auparavant. Le fait que les rapports que la défunte entretenait avec sa mère
- qui a été admise en qualité de partie plaignante - aient été d'intensité semblable est aussi
irrelevant, dès lors que le législateur a pris le parti d'admettre comme proches, sans égard à
l'intensité des relations, les parents des victimes (art. 116 al. 2 CPP).

Il résulte donc de ce qui précède que les relations entre la défunte et ses sœurs n'étaient pas
particulièrement soutenues, quelles qu'en soient les causes. Elles semblaient ne pas s'être
vues depuis des années et la fréquence d'un téléphone hebdomadaire ne paraît pas suffire à
admettre qu'elles entretinssent des relations d'une intensité particulière pour une fratrie.
Bien qu'il soit indéniable qu'elles ont souffert suite au décès de leur sœur, cela ne suffit pas
à considérer les conditions susévoquées comme étant réalisées.

Ainsi, les recourantes ne sont pas des proches au sens de l'art. 116 al. 2 CPP et il peut être
d'emblée exclu qu'elles soient en mesure de faire valoir des conclusions civiles propres en
réparation du tort moral au sens de l'art. 122 al. 2 CPP.

E. 3
Justifiée, l'ordonnance querellée sera donc confirmée.

E. 4.1
Les recourantes, qui succombent dans leurs conclusions, supporteront les frais envers l'État
(art. 428 al. 1 CPP), y compris un émolument de décision de CHF 800.- (art. 3 cum art. 13
al. 1 du Règlement fixant le tarif des frais en matière pénale, RTFMP; E 4 10.03).

E. 4.2
D.B.______, prévenu et assisté d'un avocat nommé d'office, n'a pas conclu à des dépens.

De toute manière, l'indemnisation pour frais de défense, au sens de l'art. 429 al. 1 let. a CPP,
vise les frais de la défense de choix (ATF 138 IV 205 consid. 1 p. 206; arrêt du Tribunal
fédéral 6B_144/2012 du 16 août 2012 consid. 1.2; M. NIGGLI / M. HEER / H.
WIPRÄCHTIGER, op.cit., n. 12 ad art. 429; ACPR/41/2012 du 30 janvier 2012).

Pour ces raisons, il ne lui sera donc pas alloué d'indemnité.
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E. 4.3



Les autres intimés, partie plaignante, n'ont pas conclu au versement d'une indemnité (art.
433 al. 2 CPP). Il ne leur en sera point allouée. * * * * *

- 9/10 - P/11909/2014

Export aus OpenCaseLaw (CC0). Verbindlich ist allein der vom erlassenden Gericht veröffentlichte
Originaltext. Quellen-URL siehe oben.


